
_______________

S O M M A I R E
_______________

SOMMES-NOUS “ENCORE” EN R�GIME CAPITALISTE ?
___________________________________________

Curieuse question en ce temps des v�rit�s toutes 
faites et des dogmes intangibles.

Na�ve interrogation au si�cle des frigidair�s, des 
machines � laver et � la veille de “notre” civilisation des loisirs.

Scrupule d’intellectuel de gauche ?

Id�alisme?

Qu’importe !

La question m�rite d’�tre pos�e.

Nous allons essayer d'y r�pondre.
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/ INTRODUCTION /

Historiquement le Capitalisme a connu des phases tr�s
diff�rentes : il s’est surtout d�velopp� au 19�me si�cle, gr�ce au
climat lib�ral favorable � la libre concurrence, et a subi, depuis,
un certain nombre d’am�nagements.

Nous nous proposons, dans ce num�ro, d'en pr�senter une 
rapide critique, aussi bien dans ses structures permanentes (1er point) 
que dans ses r�centes �volutions (2�me point).

Nous aborderons dans un prochain num�ro, le probl�me de
“l’alternative socialiste”.

________________

I�re Partie

_______________________________
/   LE CAPITALISME CLASSIQUE /

1) Au capitalisme commercial et financier des 16e et 17e 
si�cles a succ�d� le capitalisme industriel des 18e et 19e si�cles.

Dans les deux cas, le syst�me capitaliste reste caract�ris� 
par :

- la propri�t� priv�e des moyens de production (opposition capital-
travail);

- la libert� d'entreprise garantie par la neutralit� de l’Etat 
(conception de l'Etat gendarme - arbitre des concurrents);

- l’appropriation priv�e de la plus-value du travail productif de 
l'ouvrier.

A travers les modifications et les crises de r�gime 
�conomique, une chose demeure : le PROFIT qui reste le moteur et le
gouvernail de l'�conomie. O

2) La r�cente d�claration du C.N.P.F. (19 janvier 1966)
illustre bien la permanence de la probl�matique classique du Capitalis-
me et corrobore la politique gouvernementale :

- En affirmant la th�se de la libre cr�ation et du libre d�velop-
pement des entreprises dans le respect des “lois �conomiques naturelles”,

- En d�fendant la l�gitimit� et le bienfait du profit qui n’est
pas “un pr�l�vement abusif au d�triment des salaires”, 'mais “le moteur
essentiel de la croissance, la contrepartie du risque et la sanction d’une 
bonne gestion profitable � la collectivit�”, 

- En d�clarant, comme s’il s’agissait d'un axiome, que la gestion des 
entreprises ne supporte, en aucune mani�re, le partage des res-
ponsabilit�s, que ce soit sous la forme de la co-gestion ou celle,

.../...
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plus b�nigne de l’int�ressement des ouvriers aux b�n�fices des 
entreprises.

- En niant que l’Etat ait d'autres responsabilit�s que de collec-
tiviser les d�penses g�n�rales de l’�conomie, et de prot�ger et garan-
tir l'appropriation priv�e des b�n�fices.

Voici le Capitalisme traditionnel auquel s'accroche 
d�sesp�r�ment le C.N.P.F. - En fait, son analyse ne correspond d�j� 
plus au “Nouveau visage" du Capitalisme.

______________

2�me Partie

______________________
/“UN NOUVEAU VISAGE” /

Analysons maintenant les transformations �conomiques 
les plus importantes et les modifications qu’elles ont entra�n�es au 
niveau des structures sociales.

A) Evolution �conomique :

L’�conomie capitaliste lib�rale reposait, en fait, sur
deux �l�ments : 

- des entreprises individuelles concurrentes les unes
des autres qui repr�sentaient le pouvoir �conomique ;

- l’Etat qui d�tenait le pouvoir politique, mais qui 
n’intervenait, en aucun cas, dans la vie �conomique (Laisser faire –
laisser passer).

Tel �tait le “mod�le primitif". L’�volution du Capi-
talisme a fait voler en �clat ce vieux sch�ma,

I - Au niveau des Entreprises :

La libre concurrence entre entreprises parfaitement
autonomes est remplac�e par l’entente entre entreprises que n�cessitent 
les progr�s techniques : d’o� toute une s�rie de transformations. 

a) La constitution d’ententes ou cartels qui portent
sur les prix, le volume de la production et les salaires.

b) Le processus de concentration constamment acc�l�r�.
Cette concentration est horizontale (exemple : pour le p�trole et 
l’automobile), ou verticale, monopolisant tout le processus de produc-
tion (exemple : KRUPP qui poss�de des mines de charbon, des compagnies
de navigation, des aci�ries, des chantiers navals et des Entreprises
de construction m�canique).

Quelques chiffres : Aux Etats-Unis, les 200 soci�t�s
Industrielles les plus importantes r�alisent 40 % du chiffre d’affaires 
industriel !

En France, 46% du chiffre d'affaires national est
r�alis� par 0,24% seulement des entreprises !

.../...
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Le ph�nom�ne est le m�me en ce qui concerne la concen-
tration financi�re.

c)L’apparition de soci�t�s par actions qui “diffusent” 
la propri�t�, concentrent consid�rablement les pouvoirs de d�cision, 
car d�sormais, l'actionnaire ne commande plus, vu l'extr�me dispersion 
des actions entre des milliers de petits actionnaires et l'absence de 
ceux-ci aux assembl�es g�n�rales.

On estime qu'actuellement 1% d’actionnaires votant pour 
35 � 50% du capital total prennent les d�cisions, c’est-�-dire approu-
vent g�n�ralement les propositions et l’action du C.A. sortant, o� ils 
sont largement repr�sent�s. Ainsi la Banque ROTSCHILD et la Compa-
gnie GENERALE D’ELECTRICITE (l’une avec 2% du Capital, l’autre avec 
1%) contr�lent � elles deux : PECHINEY. 

De ces �l�ments, retenons deux conclusions g�n�rales
apparemment contradictoires.

a) Le capitalisme moderne a r�ussi tout � la fois � dif-
fuser la propri�t� et � concentrer les pouvoirs de d�cision. Le r�sul-
tat en est que les d�cisions du directeur, lorsqu'il arbitre entre les
propositions de ses divers services, sont de plus en plus inspir�es
par des motivations venues de l'ext�rieur (conditions douani�res,
fiscales, mon�taires), ce qui explique la n�cessit� de contacts avec 
les organismes publics de la Statistique et de la Planification).

b) Les progr�s de l'automation et les investissements 
exig�s d�passent de plus en plus les possibilit�s des entreprises, 
m�me associ�es, d'un seul pays, et exigent des regroupements r�gionaux 
ou internationaux. Fran�ois Perroux a bien mis en �vidence l’importance  
de ces “p�les de d�veloppement moderne” qui d�bordent les fronti�res, 
couvrent parfois le monde entier et aboutissent � la constitution 
d’Etats internationaux “verticaux", comme les compagnies p�troli�res, 
qui vident de toute substance la soi-disant souverainet� des �tats 
territoriaux. (Autre exemple : G�n�ral MOTORS, dont le budget est aussi
�lev� que celui de la France).

Les entreprises se sont modifi�es. Mais les transforma-
tions les plus importantes du Capitalisme ne sont pas l�. Elles
r�sident dans la nouvelle fonction assign�e � l’Etat.

2) Au niveau de l'Etat

En effet, l'Etat a �t� amen� � intervenir de plus en plus
dans la vie �conomique. Jusqu'� 1930, il s'�tait limit� � un certain
interventionnisme social (L�gislation ouvri�re, c’est-�-dire : salaires
indirects, allocations familiales, retraites, S.S.). La crise �cono-
mique, partie des Etats-Unis et qui s'�tend ensuite � l'Europe, 
l'oblige � intervenir dans le domaine �conomique. Partout, les gouver-
nements sont intervenus (Nationalisations et cr�dits) et, d�s la deu-
xi�me guerre mondiale, on les a vus m�me intervenir directement dans 
la production en nationalisant des secteurs entiers, en �tablissant 
des plans, fixant des buts, imposant des priorit�s. (Voir les diff�rents
plans fran�ais).

.../...
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Quels sont les moyens dont dispose actuellement l'Etat 
pour intervenir dans la vie �conomique ?

1) Le budget national qui repr�sente environ le 1/3 du 
produit national brut, et qui est redistribu� sous forme de salaires, 
subventions,

2) L’imp�t qui alimente le Budget (19% du P.N.B.),
3) La l�gislation sociale et familiale, 
4) La planification et ses corollaires (action sur le cr�dit,

Statistique, etc...). 

Ce qu'il faut retenir de cette �volution du "capitalisme 
d’�tat”, et de l’exp�rience de ces vingt derni�res ann�es, c’est que :

1) Le capitalisme des crises p�riodiques a disparu entre 
1929 et 1935.

Sa puissance �conomique et sa croissance sont assur�es 
(c’est la fin de la th�se “fataliste").

C’en est fini du "capitalisme de la mis�re”.

2) Cette �volution consacre l’�volution du capitalisme
lib�ral vers un “capitalisme monopolistique d’�tat".

B) Evolution sociale :

Les transformations �conomiques que nous venons d’analyser
ont entra�n� de profondes mutations dans les structures sociales, au 
niveau, des classes dirigeantes et de la classe ouvri�re. La place nous
manque pour analyser cette “nouvelle classe ouvri�re” ; nous nous 
limiterons � la “nouvelle classe dirigeante”.

• Certes, il reste un groupe, de “capitalistes purs", notam-
ment dans la distribution, dans les petites entreprises � technique
arri�r�e (cf. C.N.P.F.), dans les services li�s au d�veloppement des
loisirs (coiffure - h�tellerie - th��tre - cin�ma). Ce groupe de
“r�trograde” au sens conservateur et protectionniste du mot, joue un
grand r�le sous la IVe R�publique. Le d�clin du parlementarisme et 
l'apparition d'un r�gime autoritaire a diminu� consid�rablement ses
possibilit�s d'action.

• En fait, l'�tude de l’�volution de l'entreprise nous a 
appris (tout au moins en ce qui concerne la grande entreprise et le  
secteur moderne), que le pouvoir effectif �tait entre les mains des 
directeurs, des "managers”, ing�nieurs ou administrateurs qui, plac�s �
leur t�te, fixent 1es taux d'amortissement et le rythme des autofinan-
cements. Apr�s s'�tre vue d�poss�d�e du pouvoir technique, la bourgeoi-
sie voit son pouvoir limit� par les technocrates sp�cialistes de la
coordination, de la pr�vision et de la synth�se. Nouvelle classe, ces
technocrates sont une "caste”, qui s'ignore et qui se pr�tend “au-dessus 
des classes". Le technocrate se situe d’embl�e � l'int�rieur de la
rationalit� constitu�e de la Soci�t�, sans en remettre en cause les
finalit�s. Il am�nage, rationalise la machine �conomique dont il

.../...
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conna�t toutes les pi�ces et tous les m�canismes.

Cette analyse de la technocratie ne concerne pas seu1e-
ment les entreprises priv�es, elle vaut aussi pour l’Etat.  En effet,
il s’est produit une v�ritable osmose entre directeurs publics et 
priv�s. Malgr� le Statut de la fonction publique, les hauts fonction-
naires sont de plus en plus attir�s par les grandes affaires o� ils ont 
une r�mun�ration tr�s sup�rieure, et quelquefois une action plus effi-
cace, et o� ils apportent un souci de rationalit�, de planification et 
de service public.

Ils sortent d’ailleurs des m�mes �coles o� on leur
apprit qu’� chaque probl�me peut �tre trouv�e une solution objective, 
s’imposant � tout homme de bonne foi, pourvu qu’il ne soit pas perverti 
par les partis pris politiques.

Ainsi se constitue un Groupe Social Directeur qui devient 
de plus en plus l’Etat dans la mesure o� il est d�j� le pouvoir �cono-
mique. En fait, la soci�t� moderne n'est plus capitaliste au sens 
primitif du mot, mais elle ne s'oriente pas pour autant vers une forme
quelconque de socialisme. Il y a transfert du pouvoir de la propri�t�
du Capital � la possession de la comp�tence et � l’appropriation de la 
science. Nous allons vers une soci�t� de plus en plus socialis�e,
mais dirig�e par une minorit� de techniciens autoritaires, d�cidant 
autoritairement du sort de tous.

Ainsi, malgr� les progr�s �conomiques r�alis�s (et qui
sont d�s essentiellement au progr�s des techniques et des sciences), 
de plus en plus les d�cisions sont prises par une aristocratie autori-
taire qui impose sa volont� aux masses dont le sort est d'accomplir 
des travaux monotones, sans initiative ni responsabilit�.

Les technocrates veulent organiser l’�conomie au service 
du bien commun d�passant � la fois “le vieux capitalisme lib�ral” et 
"le vieux socia1isme”. Ils souhaitent en fait un �tat fort qui 1eur 
permette de travailler pour le peuple, mais sans lui en raison de son 
incomp�tence.

__________________

3�me Partie

_______________________________
/ DE NOUVELLES CONTRADICTIONS  /

Au 19e si�cle, le probl�me central �tait la contradiction
existant entre une production sociale et une appropriation priv�e des
moyens de production. Cette distorsion reste, certes, � la racine du
probl�me, mais il convient de la nuancer. Dans la soci�t� n�o-capitaliste
nous d�celons, en fait, deux contradictions majeures :

1� Les forces de production sont de plus en plus inter-
nationales et se heurtent � une possession effective, sinon � une 
appropriation juridique des moyens de production � caract�re �troite-
ment national. Risque de conflits. (Les anciens prol�taires de

.../...
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l'Europe constituent aujourd'hui la couche inf�rieure de la classe 
privil�gi�e d�fendant ses privil�ges contre les masses sous-d�velopp�es 
(cf. Carti�risme).

2� Ce qui s�pare aujourd'hui les hommes, c'est moins le 
sentiment d’exploitation d�coulant de la propri�t� priv�e, que le sen-
timent d'oppression et d’ali�nation r�sultant de la soumission � une 
autorit� commune et �trang�re. Dans le n�o-capitalisme, que certains 
appellent d�j� le “Socialisme de la Redistribution” (cf. les id�es de 
“nouveau contrat social”), ce qui peut unir tous les salari�s, c’est-�-
dire, en fait, la majorit� de la Nation, c'est la recherche d'une 
d�mocratie �conomique et sociale, permettant aux travailleurs de briser 
1es forces d’oppression qui p�sent sur eux.

L’id�e socialiste est n�e de la lutte contre la mis�re 
ouvri�re du 19e si�cle. Elle est apparue avec l'id�e de justice sociale.
Le N�o-Capitalisme de la R�partition (sinon de l'Abondance : n'oublions 
tout de m�me pas les" Smigards") lui a-t-elle �t� toutes ses armes : 
non ! Car l’id�e de justice sociale ne signifie pas seu1ement r�parti-
tion plus �galitaire. Il ne suffit pas seulement de r�partir plus jus-
tement ce qui sera produit. Avant de savoir comment on r�partira, il 
faut savoir ce qui sera produit. Quel sera le crit�re et qui en d�ci-
dera ? D�sesp�rons-nous tellement de l’homme que nous acceptions de
confier ce travail � quelques capitalistes et � quelques technocrates ?
Comme nous l’expliquent ceux-ci, d'ailleurs, tout ne peut pas �tre fait 
en m�me temps. Il faut choisir entre les besoins "solvables" et les be-
soins immat�riels profonds relev�s par l’�l�vation du niveau de vie. 
Une civilisation fond�e sur le profit et l'irresponsabilit� peut, et 
elle l’a prouv�, parvenir � un “mieux �tre” ; elle ne peut pr�tendre � 
un “plus �tre”. Il s’agit l�, en fait, d’un v�ritable probl�me de 
Civilisation. Le Socialisme ne saurait �tre rien d’autre qu’une 
Soci�t� fond�e sur la satisfaction des besoins fondamentaux de l’homme.
Certains l’ont utilis� � d’autres fins, c’est vrai, et le devoir des 
socialistes est de le reconna�tre pour mieux r�affirmer leurs principes. 
Et nous pensons que pour arriver � cette fin, il n’existe qu’une solution :
la gestion du pouvoir �conomique par ceux qui font cette production.

Utopie ?  Id�alisme ?

Les socialistes doivent tirer des le�ons de ce qui vient 
d’�tre dit. Ils doivent en particulier abandonner leurs vieux slogans
et leurs vieux mythes. Ils doivent utiliser leur comp�tence au service 
d’une alternative socialiste et ne pas laisser le privil�ge de la 
rationalit� au syst�me pr�sent qui n’est pas une fatalit� mais un ensem-
ble de choix au service de certaines finalit�s, d’un certain mod�le de 
vie, d’une certaine civilisation.

C o n c l u s i o n :  Pour mieux conna�tre le r�gime
Capitaliste dans lequel nous vivons, et compl�ter en particulier cette 
br�ve analyse (Probl�me de la Planification - Probl�me de la Politique 
des revenus - La nouvelle classe ouvri�re - La nature du r�gime 
gaulliste)

.../...
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voici une bibliographie sommaire :

"Strat�gie ouvri�re et N�o-capitalisme”    GORZ   - Au Seuil -

"Le gaullisme et la Gauche” S. MALLET.

Les num�ros sp�ciaux de "Fr�res du Monde" consacr�s � une critique 
du Capitalisme. (Librairie de l’Universit� ou Librairie "La Source").

Nous reprendrons ces th�mes dans la Session d'�tudes que 
la Section Etudiante du P.S.U. organise � QUETIGNY, les 5-6 f�vrier 
1966 (Participation ouverte � tous).

La F�d�ration du P.S.U. lance � ce sujet un Centre d'Etude 
Socialiste, dont la premi�re r�union aura lieu le MERCREDI 9 FEVRIER, 
H�tel des Soci�t�s, sur le th�me : “STRATEGIE OUVRIERE ET NEO-CAPITA-
LISME”.

Il ne suffit pas de d�noncer un syst�me. Il faut surtout
se persuader qu'un autre R�gime est possible et am�liorerait notre 
situation.

Notre prochain Journal portera donc essentiellement sur : 
"Le Contenu d'une Alternative Socialiste" (Libert� publique - La�cit� -
Contre-plan).

------ooOoo-------

Perspective socialiste
Journal des Etudiants PSU de Dijon
N� 2 – Janvier/F�vrier 1966


